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CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

Article premier : Objet de la consultation - Dispositions générales

1.1 Objet du marché

Les stipulations du présent cahier des clauses particulières (CCP) concernent les missions de mission de coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé des Travailleurs (SPS) dans le cadre des travaux de quatre générateurs photovoltaïques sur les toitures des bâtiments Téléports et du Télésite.
1.2 Information relative à l’ouvrage

Maitre d’ouvrage : Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées.
Lieu d’exécution : 
· Téléports 1, 2, 3 & 4 – ZI Pyrène Aéropôle – 65290 JUILLAN ;
· Télésite – Zone Bastillac – Rue Morane Saulnier – 65000 TARBES.

Maitrise d’œuvre : Elle sera assurée par les services techniques de la CA TLP accompagné du bureau d’études TECSOL en qualité d’AMO.
Description de l’opération : Le présent marché concerne la réalisation de travaux en vue de l’installation de quatre générateurs photovoltaïques sur les toitures des bâtiments Téléports et du Télésite. Un générateur commun sera installé sur les bâtiments Téléports 1 et 2, tandis que les bâtiments Téléport 3, Téléport 4 et le Télésite seront chacun équipés de générateurs individuels.
Les travaux seront réalisés dans l’ordre suivant : Téléports 1 & 2, puis Téléport 3, Téléport 4 et enfin le Télésite. Chaque intervention débutera par la dépose de l’étanchéité et de l’isolant existants. Elle se poursuivra par la mise en œuvre d’un nouvel isolant et d’une nouvelle étanchéité, conçus pour intégrer les supports nécessaires à l’installation des panneaux photovoltaïques du second lot. L’ensemble des générateurs sera ensuite raccordé aux tableaux électriques existants des bâtiments concernés.
Occupation du site : Le chantier se déroulera en site occupé. Les bâtiments, à usage de bureaux, sont actuellement occupés par des agents de la CATLP ou par des locataires.

Montant prévisionnel des travaux : 1 020 000 € HT.
Durée previsionnelle de l’opération : 12 mois.
1.3 Décomposition en tranches et en lots
· Lot n° 1 : Electricité, photovoltaïque.

· Lot n° 2 : Couverture, étanchéité, sécurité collective.

1.4 Contrôle technique
Un contrôleur technique sera mandaté pour cette opération.

Article 2 : Pièces constitutives du marché
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes :
A) Pièces particulières :
L’acte d’engagement.

Le présent CCP.
Le mémoire technique du titulaire remis à l’appui de son offre.
B) Pièces générales :
Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI), approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021.
Article 3 : Missions du coordinateur SPS
Les missions confiées au coordonnateur sont : 

Pour la phase conception : 

	Code
	Désignation

	C1
	Respect des principes généraux de prévention

	C2
	Participation à la rédaction de la déclaration préalable avec le maître d’ouvrage

	C3
	Rédaction et mise à jour du plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé

	C4
	Constitution du dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage

	C5
	Ouverture du registre du journal de coordination

	C7
	Définition des sujétions afférentes à la mise en place et à l’utilisation des protections collectives, des appareils de levage, des accès provisoires et des installations générales

	C8
	Définition des dispositions à mettre en œuvre pour que seules les personnes autorisées puissent accéder au chantier

	C9
	Avis et remarques sur le dossier de consultation des entreprises, notamment au regard de l’autorité que le maître d’ouvrage confère au coordonnateur vis à vis des intervenants


 

Pour la phase exécution/réalisation : 

	Code
	Désignation

	R1
	Organisation de la coordination des activités des différentes entreprises présentes sur le chantier

	R2
	Tenue à jour du registre journal de coordination

	R3
	Veille de l’application correcte des mesures de coordination préalablement définies et des procédures de travail qui interfèrent

	R4
	Tenue à jour et adaptation du plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé

	R5
	Tenue à jour du dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage

	R6
	Harmonisation des plans particuliers de sécurité et de protection de la santé dans le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé

	R7
	Communication des plans particuliers de sécurité et de protection de la santé établis par les entreprises titulaires du lot gros œuvre ou du lot principal et par les entreprises ayant à effectuer des travaux présentant des risques particuliers (dépose MCA, traitement MCP, etc.) aux autres entreprises intervenant sur le chantier

	R8
	Participation avant le lancement de la période de préparation de chantier, à une réunion de coordination des travaux 

	R9
	Analyse du planning d’exécution des travaux mis au point avec les entreprises pendant la période de préparation du chantier avec transmission des observations au maître d’ouvrage

	R10
	Inspection commune avant l’intervention de chaque entreprise y compris sous-traitante, afin de préciser les consignes à observer ou à transmettre, et les observations particulières de sécurité et de protection de la santé pour l’ensemble de l’opération

	R11
	Organisation des réunions et présidence du collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail

	R12
	Présence et intervention sur le chantier aussi souvent que nécessaire pour mener à bien la mission de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé

	R13
	Contrôle des travaux et de la mise en œuvre des dispositions législatives et réglementaires  concernant le traitement des Matériaux Contenant de l'Amiante (MCA), le traitement des Matériaux Contenant du Plomb (MCP),  les démolitions de sols, le curage et les travaux de dépollution de sols.

	R14
	Prise en compte des interférences avec les activités d’exploitation sur le site à l’intérieur duquel ou à proximité duquel est implanté le chantier

	R15
	Mise en place et veille de l’application des dispositions nécessaires pour que seules les personnes autorisées puissent accéder au chantier

	R16
	Mise en place de l’adoption du règlement du collège interentreprises et transmission à l’inspecteur du travail, au comité régional de l’OPPBTP et à l’organisme de sécurité sociale compétent en matière de prévention des risques professionnels

	R17
	Diffusion aux différents intervenants de toutes les informations et de tous les documents nécessaires à la bonne réalisation des objectifs de la mission de coordination

	R18
	Participation aux opérations préalables à la réception des ouvrages susceptibles de nécessiter des interventions ultérieures de maintenance ou d’entretien

	R19
	Conseils au maître d’ouvrage quant à la mise en place de coordination de la sécurité et de la protection de la santé relative à des travaux ayant fait l’objet de réserves pendant la période de parfait achèvement

	R20
	Remise du dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage


Article 4 : Durée du marché et délais d’exécution
L’intervention du coordinateur débute à compter de la de réception de la notification du contrat. Elle s’achève à la fin des levées des réserves.
Article 5 : Conditions d’exécution de la mission

5.1 Autorité du coordonnateur SPS

Le coordonnateur doit informer le maître d’ouvrage sans délai, et par tous les moyens, de toute violation par les intervenants, y compris les entreprises, des mesures de coordination qu’il a définies ainsi que des procédures de travail et des obligations réglementaires en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs sur les chantiers.

Il est fait mention de ces violations dans le Registre-journal de la Coordination (R.J.C.). Cette information doit être confirmée par écrit.

En cas de danger grave et imminent menaçant la sécurité ou la santé d’un intervenant ou d’un tiers (tels que chute de hauteur, ensevelissement…), le coordonnateur doit prendre les mesures nécessaires pour supprimer le danger. Il peut, à ce titre, arrêter tout ou partie du chantier.

La notification de ces arrêts est consignée au Registre-journal de la Coordination. Les reprises décidées par le maître d’ouvrage, après avis du coordonnateur, sont également consignées dans le Registre-journal de la Coordination.

Tout différend entre le coordonnateur et l’un des intervenants cités à l’article 1 du présent document est soumis au Maître d’Ouvrage.

5.2 Moyens donnés au coordonnateur SPS

A - Libre accès

Le coordonnateur SPS a libre accès :
· Au chantier en respectant les principes de sécurité ;

· Au bureau de chantier et au matériel mis à disposition du maître d’ouvrage le cas échéant.

B - Obligations et dispositions prises par le Maître d’Ouvrage

Le maître d’ouvrage prend toutes dispositions pour faire communiquer au coordonnateur :

· Avant de les approuver, tous les documents d’étude relatifs aux « Elément Avant Projet » et « Elément Projet » ;

· L’ensemble des documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs ;

· Tous les documents d’exécution des ouvrages ;

· Les calendriers de l’exécution de l’ensemble des travaux, y compris les travaux de levées de réserves ;

· L’ensemble des documents et ordres de services relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs ;

· La copie des déclarations d’accidents de travail ;

· Par les différents cocontractants du maître d’ouvrage, la liste, tenue à jour, des personnes qu’ils autorisent à accéder au chantier ;

· Par les différents titulaires des contrats de travaux qu’il a conclus, les effectifs prévisionnels affectés au chantier.
Le maître d’ouvrage prend également toutes mesures pour que soit informé le coordonnateur :

· De toutes les réunions organisées auxquelles il est systématiquement invité sans qu’une convocation formelle lui soit adressée. Il est destinataire des comptes rendus de ces réunions ;

· De l’intervention de toute entreprise au titre de la « garantie de parfait achèvement » prévue par l’article 44.1 du C.C.A.G.-Travaux.

Il prend également toutes dispositions pour que le coordonnateur puisse se faire communiquer tous autres documents et informations, nécessaires au bon déroulement de sa mission, par les différents intervenants concernés (entreprises, maître d’oeuvre, bureau de contrôle technique ...) et en particulier :

· Les mesures d’organisation générale du chantier envisagées par le maître d’oeuvre en vue de leur intégration dans le Plan Général de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé ;

· Par les entreprises, tout document qu’il juge utile pour examiner les Plans Particuliers de Sécurité et de Protection de la Santé des travailleurs.

5.3 Conditions d’exécution

La personne physique désignée par le titulaire pour exercer la mission de coordination en matière de S.P.S. doit, en permanence pendant toute la durée du marché, posséder l’attestation requise par l’article R. 4532-31 du Code du travail sous peine de résiliation immédiate du marché aux torts du titulaire.

Le titulaire s’engage à maintenir pendant toute la durée du marché, la même personne physique comme coordonnateur. Ainsi, le titulaire ne peut remplacer la personne physique qu’à l’occasion de l’indisponibilité temporaire ou définitive de celle-ci, qui n’est pas du fait du titulaire. 

A la demande du maître d’ouvrage, des suppléants ont pu être désignés par le titulaire dans son offre et acceptés par le maître d’ouvrage. Dans ce cas, le remplacement de la personne physique se fera par un simple échange de courrier entre le titulaire du marché et le maître de l’ouvrage. Dans le cas contraire, la nouvelle personne physique affectée à la mission par le titulaire doit être acceptée par le maître d’ouvrage, par dérogation à l’article 3.4.3 du C.C.A.G.-PI, dans les conditions suivantes :

· Le titulaire propose au maître d’ouvrage une nouvelle personne physique dans un délai de 7 jours à compter de la date d’envoi de l’avis prévu au premier alinéa de l’article 3.4.3 du C.C.A.G.-PI. Cette demande sera accompagnée de l’attestation de compétence de la nouvelle personne physique ;

· Le maître d’ouvrage dispose d’un délai de 7 jours pour agréer le nouveau coordonnateur. L’accord du maître d’ouvrage sur l’identité de la nouvelle personne physique doit être impérativement formalisé par une décision écrite du pouvoir adjudicateur. 

· Si le maître d’ouvrage refuse le remplaçant, le titulaire dispose de 7 jours à compter de ce refus pour lui proposer une autre personne physique. A défaut ou si le maître d’ouvrage récuse également ce remplaçant la résiliation du marché est prononcée dans les conditions de l’article 32 du C.C.A.G.-PI. 

Le coordonnateur, ou à défaut le titulaire, assure le passage des consignes et la transmission des documents qu’il a rédigé ou reçus, à tout nouveau coordonnateur désigné pour le remplacer ou lui succéder, ou à défaut au maître d’ouvrage. Il établit pour cela un procès-verbal dans un délai de 7 jours à compter de la demande du maître d’ouvrage.

Le nouveau coordonnateur accuse réception de l’ensemble des documents relatifs à la sécurité et à la Protection de la santé des Travailleurs.

Dès que le programme d’exécution des travaux est établi, le coordonnateur remet au maître d’ouvrage son programme prévisionnel d’intervention sur le chantier. En tout état de cause, il participe à toutes les réunions, en particulier de chantier, nécessaires à la bonne exécution de sa mission. A la fin de chaque mois, il remet au maître d’ouvrage un compte rendu d’avancement de l’exécution de sa mission. 

Dès l’ouverture du chantier ou à la signature du marché (R. 4532-11 à 16 du Code du travail) un exemplaire du Registre Journal de la Coordination et du Plan Général de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé sont consultables : dans le bureau de chantier.

Article 6 : Prix du marché

6.1 Caractéristiques des prix pratiqués 

Les ouvrages ou prestations faisant l’objet du marché seront réglés par un prix global forfaitaire.

6.2 Variations dans les prix 

6.2.1 Mois d’établissement des prix du marché
Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de dépôt de l’offre de prix du candidat ; ce mois est appelé « mois zéro ».

6.2.2 Modalités des variations des prix
Les prix sont révisés semestriellement par application aux prix du marché d’un coefficient Cn donné par la ou les formules suivantes : 
Cn = 15,00% + 85,00% (In/Io)
dans laquelle Io et In sont les valeurs prises par l’index de référence I respectivement au mois zéro et au mois n, mois à compter duquel commence la nouvelle période de révision.
6.2.3 Choix des index de référence
L’index de référence I, publiés au Moniteur des Travaux Publics ou au Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire, est l’index ING Ingéniérie.
6.3 - Paiement des cotraitants

La signature de la demande de paiement par le mandataire vaut, pour celui-ci (si groupement d’entreprises conjointes) ou pour chaque cotraitant solidaire (si groupement d’entreprises solidaires), acceptation du montant d’acompte ou de solde à lui payer directement, déterminé à partir de la partie du décompte afférente à ce cotraitant.

Les autres dispositions relatives à la cotraitance s'appliquent selon l'article 12.1 du CCAG-PI.

6.4 - Paiement des sous-traitants
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du marché, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprés du titulaire contre récepissé. 

Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s’il accepte ou refuse le paiement au sous traitant. Cette décision est notifiée au sous traitant et au pouvoir adjudicateur.

Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des factures et de l’accusé de réception ou du récepissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l’avis postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé.

Le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant. 

Le paiement du sous-traitant s’effectue dans le respect du délai global de paiement. 

Ce délai court à compter de la réception par le pouvoir adjudicateur de l’accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l’expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n’a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par le pouvoir adjudicateur de l’avis postal mentionné au troisième paragraphe.

Le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements qu’il effectue au sous-traitant.

En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire du groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement.
6.5 – Modalités de paiement direct

En cas de cotraitance : La signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour celui-ci ou pour chaque cotraitant solidaire, acceptation du montant d’acompte ou de solde à lui payer directement, déterminé à partir de la partie du décompte afférente à ce cotraitant.
Article 7 : Avance
Aucune avance ne sera versée.

Article 8 : Modalités de règlement des comptes

8.1 Acomptes ou factures

En cas de cotraitance : La signature de la demande de paiement par le mandataire vaut, pour celui-ci (si groupement d’entreprises conjointes) ou pour chaque cotraitant solidaire (si groupement d’entreprises solidaires), acceptation du montant d’acompte ou de solde à lui payer directement, déterminé à partir de la partie du décompte afférente à ce cotraitant.

8.2 Mode de règlement

Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l’article 11 du CCAG PI. 

Les factures devront être déposées sur la plateforme CHORUS en indiquant l'adresse suivante : 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION TARBES LOURDES PYRENEES

ZONE TERTIAIRE PYRENE AEROPOLE

TELEPORT 1 CS 51331

65013 TARBES CEDEX 9
Le numéro de SIRET, qui identifiera les services concernés de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, en tant que destinataires de la facture, dans CHORUS, est le suivant : 200 069 300 00016. Le numéro d’engagement n’est pas obligatoire. Pas de code service. 

Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le portail de facturation Chorus Pro. Lorsqu'une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne publique peut la rejeter, après avoir rappelé cette obligation à l'émetteur et l'avoir invité à s'y conformer.

La date de réception d'une demande de paiement, transmise par voie électronique, correspond à la date de notification du message électronique, informant l'acheteur, de la mise à disposition de la facture sur le portail de facturation, ou le cas échéant, à la date d'horodatage de la facture, par le système d'information budgétaire et comptable de l'Etat, pour une facture transmise par échange de données informatisées.

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 40 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

Le taux des intérêts moratoires sera celui du taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points.

Article 9 : Pénalités de retard
9.1 - Pénalités de retard

Lorsque le délai contractuel d'exécution ou de livraison est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour calendaire de retard et sans mise en demeure préalable, une pénalité fixée à 75,00 €, toute journée entamée étant due.

Le titulaire subira également une pénalité : 

· De 50€ en cas d’absence aux réunions 

· De 25 € par jour calendaire de retard, en l’absence d’une réponse du titulaire aux questions posées par le Maitre d’ouvrage pour la phase Chantier, toute journée entamée étant due. 

Par dérogation à l'article 14.1.3 du CCAG-PI, il n'est prévu aucune exonération à l'application des pénalités de retard.

Le titulaire subira également, en cas de non-respect du délai contractuel d'exécution ou de livraison, une pénalité forfaitaire de 75,00 €.

Le montant total des pénalités de retard n'est pas plafonné.

Les pénalités de retard sont appliquées sans mise en demeure préalable du titulaire.

9.2 - Pénalité pour travail dissimulé

Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité de 1 000,00 €.
Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé.
Article 10 : Arrêt de l’exécution des interventions
En application du C.C.A.G.-P.I. le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’arrêter l’exécution des interventions qui font l’objet du marché, à l’issue de chaque phase d’intervention du coordonnateur définie à l’article 3 du présent C.C.P.

Une telle décision emporte résiliation du marché sans indemnité, conformément à l’article 22 du CCAG-PI.
Article 11 : Résiliation du marché
Les conditions de résiliation applicables au présent marché sont celles des articles 36 à 42 du C.C.A.G.-P.I.

En cas de non renouvellement ou de perte de l’agrément du contrôleur technique portant sur les domaines concernés par le présent marché, celui-ci sera résilié sans indemnité.

D’autre part, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R.2143 al. 3 à 6 du CCP ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 du Code du travail conformément à l’article R 2143-7 du CCP, il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché.

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du titulaire. 

Article 12 : Assurances
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier qu’il est titulaire d’une assurance de responsabilité obligatoire en application de l’article L.241-1 du Code des assurances.

Il devra donc fournir une attestation de son assureur justifiant qu’il est à jour de ses cotisations et que sa police contient les garanties en rapport avec l’importance de la prestation.

À tout moment durant l’exécution de la prestation, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande. Dans tous les cas, il devra la fournir à chacun des renouvellements.

Le défaut d’assurance entraîne la résiliation du marché aux frais et risques du contrôleur technique.
Article 13 : Règlement des litiges
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif PAU est compétent en la matière.
Article 14 : Dérogations
· L’article 5.3 du CCP déroge à l’article 3.4.3 du CCAG - Prestations Intellectuelles
· L'article 9.1 du CCP déroge à l'article 14.1.3 du CCAG - Prestations Intellectuelles
· L'article 9.1 du CCP déroge à l'article 14.1.2 du CCAG - Prestations Intellectuelles
· L'article 9.1 du CCP déroge à l'article 14.1.1 alinéa 2 du CCAG - Prestations Intellectuelles
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